
Les questions portant sur des sujets de rémuné-
ration sont fréquentes. Cela est évidemment lié 

à la grande diversité des parcours possibles et à une 
relative complexité des règles applicables. En effet, si 
les principes généraux sont simples (l’apprenti(e) béné-
ficie d’une rémunération variant en fonction de sa pro-
gression dans le cycle de formation et de son âge), leur 
application concrète est loin d’être évidente. La bonne 
application des règles suppose de comprendre la lo-
gique générale de l’articulation des différentes règles 
et de maitriser certaines notions, comme la notion de 
cycle de formation;

RémunéRation et appRentissage: les gRands pRincipes

Les principes présentés ci-après constituent les prin-
cipes applicables à la rémunération minimale régle-
mentaire des apprenti(e)s. Il convient donc de garder 
à l’esprit que des dispositions conventionnelles (issues 
d’une convention collective) ou contractuelles (déci-
dées librement par un employeur donné) peuvent être 
plus favorables que ce niveau minimal réglementaire.
  
Pour rappel, ces principes – introduits à l’article L6222-
27 du code du travail - sont les suivants :

 La rémunération est fonction de l’âge de 
l’apprenti(e) (plus précisément de la tranche d’âge* 
à laquelle il ou elle appartient) : elle augmente donc 
lorsqu’on change de tranche d’âge* telles que définies 
par le code du travail,

 Le salaire est ensuite fonction de la « progression 
dans le ou les cycles de formation faisant l’objet de 
l’apprentissage ».

Ce second principe est décliné selon 2 règles dis-
tinctes, précisées dans la partie réglementaire du 
code du travail :

Tout d’abord le principe de l’année contractuelle : 
la rémunération est fonction de l’année d’exécution 
du contrat et augmente, en règle générale*2, chaque 
année pour un contrat donné (article D6222-26 du 
code du travail)

Ensuite la disposition selon laquelle lorsque l’on 
entre en apprentissage en cours de cycle de for-
mation, la ou les année(s) qui précède(nt) cette 
entrée pour la préparation du diplôme concerné, 
sont considérées – du point de vue de la rémuné-
ration – comme ayant été faites en apprentissage 
(article D6222-28-1 du code du travail). 

Ce principe a été explicité dans le « Question-réponse » de 
la DGEFP en date d’aout 2019. Ainsi, dans le cas d’une 
entrée en apprentissage qui s’effectue directement en 
deuxième année de master, la rémunération applicable 
correspond à un taux de deuxième année.

Attention : ce principe ne s’applique qu’aux années 
déjà effectuées sous un autre statut dans le cadre du 
cycle de formation considéré. Ainsi, pour les entrées en 
apprentissage effectuées en cours d’année, les mois de 
formation suivis préalablement sous un autre statut ne 
donnent lieu à aucune reprise d’ancienneté. Ce point 
sera illustré plus loin.

pouR RésumeR : la rémunération est fonction de l’âge de 
l’apprenti(e) et de l’année d’exécution du contrat : elle 
augmente pour chaque année effectuée. Cependant, 
lorsque l’apprenti(e) entre en apprentissage en cours 
de cycle, sa rémunération est déterminée en tenant 
compte de l’antériorité du parcours de l’apprenti(e) 
réalisé sous un autre statut.

Afin de bien cerne la portée effective de l’article 
D6222-28-1 il est essentiel de maitriser la notion de « 
cycle de formation ».

la notion de cycle de foRmation

Qu’entend-on par « cycle de formation » ? un cycle 
de formation correspond à un parcours de forma-
tion habituel permettant de préparer une qualifica-
tion donnée. Il correspond à une durée de formation 
déterminée, précisée dans les référentiels de chaque 
diplôme.
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* La rémunération doit être revalorisée, à ce titre, le 1er jour du mois qui suit la date anniversaire.
*2 Il existe toujours des cas particuliers qui peuvent faire exception à la règle : par exemple, un contrat qui aurait été suspendu dans un
premier temps, puis prolongé par avenant dans le cadre d’une convention tripartie.



   Ces durées peuvent être fixes. Mais il existe des ex-
ceptions ou plutôt des aménagements à ce principe. 
Prenons l’exemple du CAP : sur Eduscol, il est spécifié 
« L’examen est passé le plus souvent à l’issue d’un cur-
sus de préparation de deux ans ». Cependant, le CAP 
peut également être préparé en une année ou en 3 
ans selon les situations.

En présence d’une telle diversité de possibilités pour 
une même certification, à quelle durée de cycle de 
formation se référer afin de déterminer «l’antériorité 
de parcours» à prendre en compte lors d’une entrée 
en apprentissage en cours de cycle ? Pour l’applica-
tion de l’article D6222-28-1 on retiendra la durée « ha-
bituelle » du cycle de formation considéré qui, dans 
le cas du CAP, correspond à une durée de 2 ans. Pour 
prendre un autre exemple, dans le cas de la licence 
(générale) on retiendra une durée « habituelle » de 3 
ans.

En cas de doute sur une certification donnée il est pos-
sible de vérifier la certification sur le site de France-
Compétence et/ou de consulter l’organisme certifica-
teur.
Il convient de préciser qu’un contrat d’apprentissage 
doit toujours préparer à une qualification (article L6211-
1): ainsi lorsque la durée du contrat ou de la période 
d’apprentissage est inférieure à celle du cycle de for-
mation, le  contrat d’apprentissage doit concerner l’an-
née au terme de laquelle la certification est obtenue, 
ou les 2 dernières années du cycle de formation. Par 
exemple: une année de Master 1 ne peut pas se prépa-
rer de façon isolée en apprentissage.
Il est important, en outre, de souligner que le cycle de 
formation ne doit pas être confondu avec le niveau 
d’une formation : par exemple un diplôme d’Etat de 
Conseillère en économie sociale et familiale, bien que 
de niveau bac+3, correspond à un cycle de forma-
tion d’une année. En application des principes pré-
cédents, un premier contrat d’apprentissage conclu 
pour préparer un DE de CESF donnera donc lieu à une 
rémunération de première année.

C’est ici qu’intervient une autre notion importante – 
la notion de « prérequis » – qu’il convient de distin-
guer des situations d’entrées en cours de « cycle de 
formation » présentées plus haut.

entRée « en couRs de cycle de foRmation » et situations 
impliquant la notion de « pRéRequis » : quelle difféRence ?

Comme on l’a vu l’entrée en cours de cycle de autorise 
une rémunération dérogatoire plus avantageuse vis-à-
vis du principe de l’année contractuelle. Pour autant 
l’entrée en cours de cycle de formation ne doit pas 
être confondue avec l’accès à la préparation d’une 
certification donnée sur la base d’un « prérequis » 
(condition d’accès à une certification) constitué par 
la validation d’un cycle précédent et distinct du cycle 
préparé. Nous illustrerons cette idée par l’exemple 
suivant : un diplôme d’état de conseiller en écono-
mie sociale et familiale est une formation de niveau 
bac+3 d’une durée d’un an. Le diplôme est accessible 
aux titulaires d’un BTS économie sociale et familiale. 
L’accès à la qualification dont il est question ici – le DE 
de CESF – se fait sur la base d’un « prérequis » consti-
tué par le BTS. 

On voit bien en quoi cette situation ne relève pas du 
champ d’application de l’article D6222-28-1 : elle ne 
constitue pas une « entrée en cours de cycle de for-
mation », mais fait intervenir 2 cycles de formation 
distincts : le DE de CESF et le BTS. A l’inverse, une en-
trée en dernière année de licence qui serait effectuée 
en apprentissage et à laquelle on accèderait après les 
2 premières années effectuées sous statut étudiant 
concerne bien un même cycle de formation, enga-
geant l’application de l’article D6222-28-1.

Pour être totalement clair sur le sujet : qu’en serait-
il d’une 3ieme année de licence à laquelle on accè-
derait à partir d’un BTS ? Il nous semble que l’article 
D6222-28-1 aurait bien vocation à s’appliquer ici : en 
effet la certification préparée – une licence – corres-
pond bien à un cycle de formation de 3 ans.

d’autRes ciRconstances peuvent faiRe vaRieR une RémunéRa-
tion : les successions de contRat

Pour apprécier la rémunération applicable à un 
contrat donné il faut, en sus des règles présentées ci-
dessus, vérifier si le contrat s’inscrit ou non dans une 
succession de contrats.

Qu’entend-on par succession de contrats ? Une suc-
cession de contrats d’apprentissage s’entend comme 
au moins deux contrats de ce type, conclus et exé-
cutés par la même personne, et ayant emporté, à 
chaque fois, obtention du titre ou du diplôme ainsi 
préparé. 

Deux contrats séparés par un délai donné mais répon-
dant aux conditions ci-dessus sont bien assimilés à 
une succession de contrats. Il n’est pas nécessaire par 
ailleurs que ces 2 contrats soient effectués auprès du 
même employeur, ou engagent la préparation d’un di-
plôme supérieur au précédent.
Dans cette hypothèse la rémunération de l’apprenti 
doit se conformer à une règle supplémentaire et être 
au moins être égale à celle qu’il percevait lors de la 
dernière année d’exécution du précédent contrat. 
Il convient d’insister sur le fait qu’on se réfère ici au 
seul contrat d’apprentissage qui a précédé celui dont 
il est question, et non à « un » précédent contrat. 
Cette règle (prévue à l’article D6222-29) se décline 
selon des modalités différentes en fonction de la qua-
lité des employeurs :
en cas de succession chez un même employeur, 
le maintien s’applique à la rémunération contrac-
tuelle, conventionnelle ou réglementaire, en fonc-
tion de ce qui était appliqué.

chez un employeur différent le maintien 
concerne la rémunération conventionnelle, si l’em-
ployeur applique la même convention collective 
que l’employeur précédent, ou à défaut, la rému-
nération réglementaire.
Prenons un exemple : un apprenti avait effectué un 
contrat d’apprentissage en 2 ans chez un employeur 
appliquant une convention collective plus favorable 
que le droit commun. Cet apprenti signe un nouveau 
contrat auprès d’un employeur public, n’appliquant 
pas de convention collective : l’employeur public en 
question ne sera pas tenu de conserver la totalité 
de la rémunération précédente mais uniquement 
la part réglementaire de celle-ci déterminée selon 
l’année contractuelle et selon la tranche d’âge.



Les règles du maintien ne sont pas applicables lorsque 
les dispositions réglementaires en fonction de l’âge 
de l’apprenti - si celui-ci change de catégorie dans 
le cadre de son nouveau contrat - lui sont plus favo-
rables.

L’une des conséquences possibles de ce maintien de 
rémunération – permettant de commencer un contrat 
avec un taux de rémunération supérieur au taux appli-
cable à la première année selon le principe de l’année 
contractuelle - est que, dans certains cas, la rémunéra-
tion de l’apprenti ne changera pas entre la première et 
la deuxième année du nouveau contrat.
On l’a vu, la règle du maintien de rémunération ne s’ap-
plique qu‘en cas qu’obtention du titre ou diplôme lors 
du contrat précédent. Quelle sont les règles applicables 
lorsqu’un contrat succède à un précédent contrat qui 
a été rompu ? Il convient d’apprécier ces situations au 
cas par cas en tenant compte des circonstances parti-
culières de chaque situation. Néanmoins, on peut dis-
tinguer 2 grands types de cas : ceux qui concernent 
un même cycle de formation et ceux qui engagent un 
changement de cycle.

En cas de poursuite du même cycle de formation, les 
règles et conditions applicables au 1er contrat conti-
nuent de s’appliquer à celui qui suit :

tout ce qui a déjà été validé dans le cadre du 
même cycle de formation (par exemple, une pre-
mière année du cycle poursuivi, et ce quel que soit 
le statut) reste pris en compte dans le cadre du nou-
veau contrat en application de l’article D6222-28-1.

cependant, il n’y a pas de reprise d’ancienneté re-
lative au temps effectué sous le statut d’apprenti(e) 
dans le contrat qui a été rompu : ainsi, un contrat 
signé le 15 janvier, à la suite d’une première rupture, 
ne verra l’éventuelle revalorisation de son taux de 
rémunération intervenir que le 15 janvier de l’année 
suivante.

En cas de changement de cycle de formation entre 
les 2 contrats, tous les compteurs sont remis à zéro.
un tableau pRésentant des cas paRticulieRs pouR illustReR la 
façon dont les Règles sont appliquées.
Bien évidemment les règles et situations présentées 
ci-dessus n’épuisent pas, loin de là, les questions por-
tant sur la rémunération : nous n’avons pas parlé, 
par exemple, de la majoration de 15 points prévue 
à l’article D6222-30, des situations d’allongement de 
durées de contrats d’apprentissage ou encore des cas 
particuliers comme la licence professionnelle. Ces 
points pourront faire l’objet de développements ulté-
rieurs.

Néanmoins, nous avons tenté de présenter, d’arti-
culer et de préciser les grands principes guidant la 
détermination de la rémunération en apprentissage. 
Cette présentation est complétée d’un tableau illus-
trant les raisonnements présentés ici dans un certain 
nombre de situations particulières.

Nous précisons que ce tableau, comme la présenta-
tion qui précède, ne doivent évidemment pas exoné-
rer d’un examen attentif de chaque cas particulier. 

Il convient, en cas de question, de saisir en premier 
le référent apprentissage de la DDETS de votre départe-
ment d’implantation. Par ailleurs les solutions présen-
tées le sont sous réserve de l’appréciation souveraine 
des tribunaux et sous réserve d’éventuelles précisions 
ou corrections ultérieures qui seraient apportées par 
la DGEFP. 

Elles ne concernent, de surcroit, que la part réglemen-
taire de la rémunération, sans préjudice d’éventuelles 
dispositions conventionnelles ou contractuelles plus 
favorables.

Enfin, rappelons qu’un simulateur de rémunération est 
proposé sur le site du portail de l’alternance : 

Simulateur de calcul d’aides aux alternants
Etapes 1/3 Le portail de l’alternance

   

* 3 *4: ces points sont illustrés dans le tableau joint

https://www.alternance.emploi.gouv.fr/simulateur-alternant/etape-1
https://www.alternance.emploi.gouv.fr/simulateur-alternant/etape-1

